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I. Contexte 
La forêt de Déré est la 3ème aire centrale de la Réserve de biosphère des Monts Nimba,  d’une superficie totale de 8 920 ha, était autrefois appelée « forêt noire » à cause de sa richesse floristique et faunique et les nombreux cours d’eau qui l’arrosent dont le Ni, le Goué et le Déré. Cette forêt est contiguë à celle de Tiapleu (Côte d’Ivoire) et touche les sous préfecture de N’Zoo et de Tounkarata, dans la Préfecture de Lola.  

Cette forêt se trouve de nos jours dans une situation très préoccupante face aux multiples activités anthropiques non autorisées : exploitation forestière, activité agricole et braconnage. En plus l’arrivée massive des réfugiés et personnes déplacées dans la contrée a provoqué des pressions sans cesse accrues sur les ressources renouvelables de la forêt de Déré.
Rappelons que le premier constat de la dégradation de la forêt de Déré par les sociétés clandestines ivoiriennes (THANRY et CIB) a été révélé aux autorités guinéennes en 1995.

Le permis d’exploitation octroyé à la société VALORIS SA en 1997 par le gouvernement guinéen a favorisé dans la forêt de Déré de multiples ouvertures des pistes pendant son temps d’exploitation (1997-1999) occasionnant ainsi l’incursion massive aux exploitants agricoles ivoiriens et guinéens. 

Il faut noter qu’après 1999, les travailleurs (d’origine guinéenne, libérienne et ivoirienne) abandonnés sans salaires par leur employeur se sont attelés à des activités agricoles dans la forêt (culture sur brulis).

La forêt de Déré faisant donc partie des 3 aires centrales de la Réserve de biosphère des Monts Nimba, sa conservation et son intégrité incombent à notre pays engageant ainsi la responsabilité du gouvernement guinéen face à la communauté internationale.

Malgré les recommandations d’une mission conjointe interministérielle et pluri disciplinaire de 2007 commanditée par un conseil des ministres (Gouvernement Kouyaté), la timidité dans la prise de décision du côté guinéen amène, de nos jours, les occupants clandestins ivoiriens et burkinabés armés à revendiquer la paternité de cette forêt.

Une telle situation mérite de prendre les dispositions appropriées. Car sur le plan légal et au regard du statut de la forêt de Déré (forêt classée en 1944), personne n’a le droit qu’il soit guinéen ou pas de violer son intégrité écologique.
C’est pourquoi le département de l’Environnement, chargé de la conservation de la Réserve des Monts Nimba a pris l’initiative de se faire appuyer par le gouvernement afin de procéder au déguerpissement, sans exception, de tous les occupants et à la réhabilitation de la forêt de Déré.
Cette opération de déguerpissement et de réhabilitation nous interpellent tous pour sauver cette partie du territoire national.

II. Actions prioritaires
Les actions qui nous semblent imminentes se déclinent comme suit :

a. saisir le Gouvernement ivoirien par voie diplomatique par rapport à la situation qui prévaut sur le terrain ;
b. sensibiliser les populations riveraines des deux pays ; et
c. matérialiser les limites frontalières entre la Côte d’Ivoire et la Guinée avec l’implication des experts des deux pays concernés ainsi que ceux de la France.

III. Conclusion
L’objectif visé par mon département est d’assurer l’intégrité écologique de la forêt de Déré pour une gestion durable de ses ressources. Cet objectif ne peut être atteint que lorsque :

· les occupants illégaux de la forêt de Déré sont déguerpis ;
· les espaces dégradées réhabilités ;

· la faune et la flore se reconstituent progressivement ; et enfin

· les frontières sont nettement délimitées.

